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En France, à l’heure actuelle, un des grands chantiers de 
confrontation de l’agriculture à des préoccupations d’ordre 
écologique (en même temps que sanitaire) a trait à la baisse 
de l’utilisation des produits phytosanitaires. Au cours des 
dernières années, cette problématique s’est incarnée par la 
rencontre entre d’une part Ecophyto R&D, étude menée dès 
2007 par l’Inra, à la demande des ministères en charge de 
l’environnement et de l’agriculture, sur les itinéraires cultu-
raux économes en pesticides, dont les résultats sont sortis 
en 2010 ; et d’autre part le plan Ecophyto 2018, issu quant à 
lui du Grenelle de l’Environnement, qui vise à réduire pro-
gressivement l’utilisation des produits phytosanitaires en 
France, de 50 % si possible, d’ici à 2018. AE&S a demandé à 
deux agronomes, Nathalie Verjux et Laurence Guichard, de 
donner leur lecture agronomique de la mise en œuvre du 
plan Ecophyto 2018. Elles s’expriment ici en leur nom 
propre. 
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Une perspective : la protection in-

tégrée 
 
e plan Ecophyto 2018 vise la réduc-
tion de moitié des usages de pro-
duits phytosanitaires à échéance 

2018 en France. Cet objectif, très ambi-
tieux, s’inscrit dans un contexte plus large 
où le modèle largement dominant de pro-
tection des cultures basée sur la seule 
lutte chimique est remis en question à 
plusieurs niveaux : 
- renforcement des réglementations con-
duisant à rendre plus complexe 
l’utilisation des produits phytosanitaires 
et à réduire le nombre des solutions dis-
ponibles (nouveau règlement homologa-
tion, interdictions en France de certaines 
substances jugées préoccupantes) ; 
- développement des résistances des 
bioagresseurs à certains pesticides ; 
- impacts sur la qualité des eaux ; 
- pression sociétale extrême avec no-
tamment des campagnes de publicité, 
livres et émissions grand public alar-
mistes. 
Dans un tel contexte, il ne fait guère de 
doute que la protection intégrée peut 
représenter une perspective intéressante. 
En combinant prophylaxie, choix variétal, 
méthodes alternatives et lutte chimique 
raisonnée, ce nouveau modèle de protec-

tion des cultures reste cependant à concrétiser en 
grandes cultures. Il devra faire face à deux princi-
paux enjeux : (i) ne pas sacrifier la rentabilité des 
exploitations et la productivité au sein des filières, 

(ii) limiter les impacts sur l’environnement et veil-
ler à son acceptabilité sociétale. 
 

Enjeux économiques : incontournables ! 
 
L’enjeu économique d’une refonte des méthodes 
de protection des cultures se décline à la fois au 
niveau de l’exploitation agricole et au niveau ma-
croéconomique. Si la recherche doit s’intéresser 
aux jeux des possibilités offertes par les connais-
sances mobilisables en protection des plantes, elle 
ne doit pas mépriser les réalités économiques 
sous peine de ne déboucher que sur des solutions 
partielles, faiblement mises en œuvre. 
En grandes cultures, nous savons réduire de façon 
sensible la dépendance des systèmes de produc-
tion aux produits phytosanitaires en agissant sur 
la rotation. Par exemple, deux ou trois années de 
luzerne permettent une réduction importante des 
herbicides sur les cultures suivantes. Mais en 
l’absence de débouchés à rentabilité équivalente 
pour l’exploitation et les filières de valorisation, 
tous les producteurs de grandes cultures ne pour-
ront pas transformer leurs monocultures ou leurs 
rotations de 3 ans en rotations de 6 ou 7 ans. Dans 
l’échelle du temps du plan Ecophyto, cette situa-
tion reflète la réalité de la grande majorité des 
exploitations cultivant des grandes cultures. 
D’autres solutions doivent être trouvées intégrant 
les cultures intermédiaires, les périodes de semis 
ou le paysage et permettant de réviser les itiné-
raires de protection sans modifications drastiques 
des rotations. Face à la fluctuation peu prévisible 
des prix des produits agricoles, un agriculteur 
pourra hésiter à se lancer dans un itinéraire à bas 
niveau d’intrants sur blé tendre qui s’accompagne 
d’une réduction de 10% du rendement. Même avec 
intrants très chers, leur moindre utilisation ne 
permet pas toujours de compenser la perte de 
chiffre d’affaire liée à la réduction du rendement. 
Nous devons donc imaginer de nouvelle voies qui 
n’impactent pas systématiquement la productivi-
té, dès lors que de façon volontaire ou subie et 
dans un terme assez court, il est question de ré-
duire la dépendance aux phytosanitaires. 
A une échelle plus large, l’objectif de produire plus 
ne semble plus faire débat aujourd’hui.  
L’accroissement de la demande internationale 
conduit à augmenter fortement la production 
agricole mondiale dans toutes les zones et, par 
conséquent, à ne pas contraindre le niveau des 
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rendements dans les zones tempérées fortement 
contributrices. Le progrès génétique est toujours 
bien présent mais ne peut s’exprimer qu’en maî-
trisant les facteurs de production, en particulier 
l’alimentation minérale et hydrique et la gestion 
des bioagresseurs. La protection des cultures doit 
donc rester parfaitement performante et écono-
miquement rentable, même avec moins de pro-
duits phytosanitaires.  
En résumé, il nous faut imaginer des nouvelles 
méthodes de protection des cultures, respec-
tueuses de la qualité et de l’environnement, qui ne 
contraignent pas les choix stratégiques des ex-
ploitants, qu’ils souhaitent produire plus ou bien 
se positionner sur des marchés de niche. 
 

Enjeux environnementaux et sociétaux : 

ils pèseront 
 
Ces nouvelles méthodes de protection devront 
également montrer de réelles avancées pour la 
protection de l’environnement. Si la réduction des 
utilisations de pesticides ne s’accompagne pas de 
vrais progrès sur la réduction des impacts et en 
particulier les risques de transferts dans les eaux, 
le changement de modèle de protection sera un 
échec collectif.  
Il s’agit donc d’assurer conjointement efficacité 
économique, acceptabilité sociétale et responsa-
bilité environnementale des nouveaux itinéraires 
de protection. Seule une évaluation multicritère 
est de nature à permettre la qualification des solu-
tions de protection, de façon individuelle, mais 
aussi dans leurs combinaisons au sein des itiné-
raires de culture. Coûts, efficacité, temps de mise 
en œuvre, calendrier, impacts sur l’eau, le sol, l’air, 
l’énergie, les gaz à effet de serre, la biodiversité 
devront ainsi être pris en compte. La lutte biolo-
gique ou les biopesticides devront faire l’objet de 
suivis attentifs sur les effets non intentionnels, 
pour que des innovations plébiscitées aujourd’hui 
ne deviennent pas celles qui seront rejetées de-
main sans discernement, ou souffriront des 
mêmes écueils (résistances, transferts). 
Il ne faut également pas oublier le statut encore 
flou de certaines de ces voies complémentaires de 
la lutte contre les bioagresseurs. En effet, para-
doxalement, si le contexte se montre favorable à 
son développement, le statut réglementaire du 
biocontrôle reste encore à préciser : ambiguïté 

par rapport à la réglementation européenne (par 
exemple la notion française de « préparations na-
turelles peu préoccupantes » n’est pas prévue 
dans la réglementation UE), réglementation en-
core incomplète ou besoin d’adaptation de 
l’homologation (par exemple pour les spécialités 
se revendiquant Substances de Défense des 
Plantes ou éliciteurs). Des travaux sont en cours 
au sein de la DGAL pour clarifier le positionnement 
des différents types de produits, leur encadre-
ment réglementaire et leur intégration ou non 
dans le NODU général (NODU = Nombre de Doses 
Unités ou nombre d’hectares traités avec une 
dose de référence), l’indicateur global de suivi du 
plan Ecophyto. Ces travaux sont très attendus 
pour encadrer, en toute transparence pour les 
utilisateurs et les citoyens, ces nouveaux intrants. 
 

Quelles solutions pour demain ? 
 
Nous avons vu que nous ne disposions pas au-
jourd’hui de toutes les solutions susceptibles de 
répondre aux besoins d’évolution du modèle de 
protection des grandes cultures. L’objectif est 
d’élargir les solutions de protection disponibles, 
dûment évaluées au plan de leur durabilité et de 
leur faisabilité technique, et de donner les règles 
pour optimiser leur combinaison et la recherche 
de synergies. Mais le véritable défi est bien de ré-
ussir à s’adresser au plus grand nombre 
d’agriculteurs par la mise au point de jeux de solu-
tions couvrant une large gamme de contraintes et 
objectifs, plutôt que de définir des itinéraires ou 
systèmes de culture clés en main. L’approche con-
siste à dépasser le discours militant, en faveur de 
tel ou tel système de culture, pour se concentrer 
sur une offre étoffée de moyens de maîtrise des 
bio-agresseurs et de leurs combinaisons. En effet, 
l’efficacité partielle ou moins régulière des nou-
velles méthodes de protection nous conduit à 
imaginer des combinaisons plutôt que de simples 
substitutions aux produits phytosanitaires.  
Au plan global, il est déjà possible de réduire la 
dépendance des itinéraires de production aux 
produits phytosanitaires en jouant sur de nom-
breux leviers mis en œuvre dans le cadre de 
l’agriculture raisonnée : (i) prophylaxie intégrant 
le choix variétal, (ii) raisonnement des applica-
tions de produits phytosanitaires en fonction 
d’analyses de risque, (iii) conditions d’emploi des 
produits et qualité des applications améliorant 
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l’efficience des interventions… Mais au-delà de ce 
premier niveau, la protection intégrée en grandes 
cultures nécessite une recherche renforcée qui 
innove dans tous les domaines : variétés intégrant 
les progrès offerts par les biotechnologies, agro-
équipements, lutte biologique et auxiliaires, bio-
molécules, plantes-hôtes, solutions chimiques et 
leur durabilité, efficience des applications, ana-
lyses de risques et outils d’aide à la décision, ré-
duction des impacts, paysages, territoires… Des 
travaux sont lancés au sein des organismes de 
recherche appliquée sur tous ces volets mais doi-
vent être renforcés et accompagnés par une re-
cherche publique et privée résolument tournée 
vers l’innovation. 
Inutile d’opposer ici recherche analytique et re-
cherche systémique, ou bien travaux sur 
l’efficience/la substitution avec ceux relatifs à la 
reconception des systèmes voire des agro-
écosystèmes, nous aurons besoin de tous les ni-
veaux et de toutes les échelles pour avancer. Pas 
d’itinéraires techniques ou de systèmes de culture 
réellement innovants sans mobilisation des con-
naissances et mise au point de nouvelles solutions 
en matière de protection contre les ennemis des 
cultures. Les cibles sont nombreuses et les solu-
tions rarement généralisables, ce qui nécessite 
une recherche analytique toujours soutenue.  
La prise en compte de l’environnement des par-
celles et des paysages semble un axe prometteur. 
Des travaux sont en cours, en particulier avec 
l’Inra, mais sont souvent très spécifiques d’un 
bioagresseur ou groupe de bioagresseurs (durabi-
lité des résistances des variétés de blé à la rouille, 
pucerons de printemps sur blé tendre, biodiversi-
té fonctionnelle et lutte contre les ravageurs du 
sol…). Ce niveau nécessite d’être plus largement 
exploré. Un travail préliminaire est lancé dans le 
cadre du Groupement d’Intérêt Scientifique 
Grande Culture à Hautes performances Econo-
miques et Environnementales, il devrait nous 
permettre d’accéder à l’état de l’art et d’envisager 
les travaux à mener : intérêts des aménagements 
des bords de parcelles et éléments fixes, de 
l’organisation des assolements, effet des tech-
niques prophylactiques sur un pool de bio-
agresseurs… 
 

 

 

Un défi pour la recherche  
 
Nous entrons nécessairement dans une plus 
grande complexité et il semble nécessaire de con-
centrer les savoir-faire pour réussir. À titre 
d’exemple, pour un institut technique, cela se tra-
duit au quotidien par un difficile équilibre entre : 
- les travaux annuels incontournables toujours 
d’actualité (évaluation des innovations produits et 
des variétés) et la recherche de nouvelles pistes 
qui nous engagent sur le long terme avec une re-
cherche plus fondamentale ; 
- les travaux débouchant sur l’aide à la décision 
tactique (par exemple la connaissance des pro-
duits) et l’aide à la décision stratégique (par 
exemple l’étude des agroéquipements, l’effet 
précédent) ; 
- mais aussi, les activités de recherche analytiques 
et les activités d’assemblage systémiques ; 
- enfin, les activités de recherche et les activités de 
transfert. 
Assurément, l’agronome est face à un nouveau 
défi : mettre au point un ensemble d’itinéraires de 
protection répondant aux besoins différenciés des 
exploitations agricoles, intégrant la compétitivité 
et les attentes sociétales. « Agronomie, environ-
nement et sociétés », comme le titre de la revue 
de l’Afa, la protection des plantes est à la croisée 
des chemins. Le chantier est immense et nécessite 
de rassembler les énergies et les compétences. 
Pas d’autre solution : il nous faut une recherche 
unie, pragmatique et conquérante pour la protec-
tion des cultures. 
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Ecophyto R&D est une expertise technique explo-
rant la faisabilité de différentes voies de réduction 
d’usage des pesticides en France. Rendue pu-
blique en janvier 2010, elle a également formalisé 
la préfiguration d’un réseau national de produc-
tion, gestion et diffusion de références sur les 
systèmes de culture économes. Il sert aujourd’hui 
de support au plan Ecophyto 2018, qui vise à at-
teindre une réduction de 50% de l’usage des pesti-
cides au niveau national dans un délai de dix ans, 
si possible. Fondé sur une analyse des communi-
cations écrites, des exposés et de discussions 
informelles relatifs à ces projets, cet article pro-
pose un bilan et une interprétation de la situation 
en janvier 2012.  

 

Ecophyto R&D, les points saillants 

d’une expertise peu ordinaire 
 

 
cophyto R&D1 a permis, à partir 
d’un recensement de la diversité 
des solutions techniques dispo-

nibles, de renseigner les performances 
attendues des évolutions de pratiques sur 
cultures annuelles et pérennes, et de 
produire des scénarios nationaux de ré-
duction d’usage des pesticides. 
Les options étudiées l’ont été sans exclu-
sive, mobilisant des logiques fondées sur 
l’amélioration de l’efficience des inter-
ventions par un raisonnement accru (op-
timisation des intrants), et des logiques 
basées sur des principes de gestion agro-
nomique. Les résultats montrent qu’une 

baisse de l’IFT2 de l’ordre de 30% (par rapport à 

                                                 
1 Butault J.P., Dedryver C.A., Gary C., Guichard L., Jacquet F., Meynard J.M., Nicot P., Pitrat M., Reau 
R., Sauphanor B., Savini I., Volay T., 2010. Ecophyto R&D. Quelles voies pour réduire l'usage des 

pesticides ? Synthèse du rapport d’étude, INRA Editeur (France), 90 p. 

2006, année « moyenne » du point de vue de la 
pression parasitaire) serait possible sans boule-
versement majeur de l’assolement France, et avec 
des effets sur les niveaux de production et les 
marges variables selon les secteurs de production 
et les scénarios de prix. En grandes cultures par 
exemple, les marges seraient peu ou pas touchées 
avec les prix 2006, mais la production enregistre-
rait une baisse de l'ordre de 6%. Diminuer de moi-
tié l’utilisation des pesticides supposerait des 
changements dans les systèmes de culture qui 
entraineraient des modifications importantes 
dans les volumes et la nature des productions. En 
grandes cultures, cet objectif supposerait d'allon-
ger les rotations et donc d'introduire dans les as-
solements de nouvelles cultures, dont le dévelop-
pement nécessiterait une adaptation des filières. 
Notons que les progrès de l’agronomie dans les 
dix prochaines années pourraient permettre 
d’aller plus loin que le suggère cette première es-
timation, obtenue sous l’hypothèse des connais-
sances de 2008.  
Originale par la diversité des ressources mobili-
sées et des acteurs ayant participé à sa produc-
tion, cette expertise technique l’est aussi par son 
organisation, fondée sur trois pôles : (1) un Comité 
de Pilotage rassemblant les commanditaires, (2) 
des groupes d’experts (près de 100 experts intuitu 

personae, issus de 30 organismes), pilotés par 
l’Inra, (3) un Comité d’Orientation composé de 
représentants des porteurs d'enjeux concernés. 
Ce Comité, réuni régulièrement, a permis à tous 
les acteurs représentés de discuter les méthodes 
et résultats puis d'exprimer, sous la forme d’un 
cahier d’acteurs3, leurs remarques sur l’étude réa-
lisée, ainsi que leurs attentes, propositions ou 
contributions pour la suite. 
 

Réseau DEPHY-Ecophyto 2018, une struc-

turation en marche 
 
Le réseau DEPHY Ecophyto a été initié dans ce 
contexte, dès 2010. Le projet affiche une filiation 
assez forte avec Ecophyto R&D : la structuration 
qui se met en place progressivement au sein de 
l’axe 2 (« Diffuser les systèmes agricoles éco-
nomes et les bonnes pratiques ») s’appuie large-

                                                                                       
2 IFT = Indice de Fréquence de Traitement, correspondant  au « nombre de doses homologuées 
»appliquées sur une parcelle pendant une campagne culturale. 
3 Comité d'orientation d'Ecophyto R&D, 2010. Ecophyto R&D. Quelles voies pour réduire l'usage des 
pesticides ? Cahiers d'acteurs. INRA éditeur, 67 p. 
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ment sur la préfiguration proposée par l'expertise. 
DEPHY s’organise ainsi en réseau d’acteurs au sein 
de trois dispositifs lancés dans le courant de 2011 : 
FERME (réseau d’expérimentation, de démonstra-
tion et de référence composé de groupes 
d’exploitations), BASE (base de données dédiée à 
la collecte et la gestion des références expérimen-
tales) et EXPE (expérimentations en stations ex-
périmentales ou sites ateliers) ; une réflexion sur 
la mise en œuvre des dispositifs GECO (système 
d’information de gestion et de partage des con-
naissances) et DECI (développement d’outils 
d’aide à la décision) est en cours. 
Fait assez rare pour être souligné, une phase de 
test auprès de 18 groupes d’agriculteurs, préalable 
au déploiement à grande échelle, a été financée 
en 2010 pour tester en grandeur réelle la mise en 
œuvre du futur dispositif FERME national et éla-
borer les méthodes et outils de travail au sein de 
ce dispositif. Cette phase a notamment permis de 
caractériser 32 systèmes de culture économes et 
performants en polyculture-élevage, présentés 
sous forme de fiches de références permettant 
l'appropriation par d’autres agriculteurs. 
Le financement sur du long terme de la mise en 
œuvre du plan Ecophyto 2018 est acquis et large-
ment pourvu par la redevance et des crédits 
d’état. Dans ce financement, l’appui à l’axe 2 pour 
les réalisations 2010/2012 s’élève à 22 millions d’€, 
dont 18,5 millions pour le réseau FERME unique-
ment. 
Le dispositif de fermes DEPHY comporte au-
jourd’hui 189 groupes de fermes « de référence et 
de démonstration », chacun animé par un Ingé-
nieur Réseau (IR) à mi-temps (conseillers pour la 
majorité déjà en poste, dont la mise à disposition 
par leur institution est financée dans le cadre du 
réseau DEPHY), pour un total d’environ 2000 ex-
ploitations. Au niveau national, une cellule 
d’environ 10 ETP4, hébergée par l’APCA est en 
charge de l’appui méthodologique, scientifique et 
technique, pour accompagner les IR dans la pro-
duction de références et le développement de 
compétences. 
 
Les clefs de la réussite semblent donc réunies : 
une structuration du réseau, un financement à 
hauteur des enjeux, l'affectation de moyens hu-
mains et des apports méthodologiques assurant 

                                                 
4 ETP : équivalent temps-plein 

cohérence et pertinence. De plus, l'environne-
ment scientifique et technique national apparaît 
plutôt favorable : diverses organisations en ré-
seau, initiées il y a quelques années (dont le RMT 
SdCI et les GIS RA et GC-HP2E5) peuvent contri-
buer à cette dynamique. 
 

Dans les faits, des objectifs peu ambitieux  
 
En janvier 2012, après presque un an de fonction-
nement, ce réseau n’a pas stabilisé ses méthodes 
et son organisation. L'animation nationale 
s’appuie en définitive assez peu sur les produc-
tions de la phase de test, malgré leur intérêt re-
connu collectivement lors de diverses restitutions. 
En Région, les acteurs locaux expriment des diffi-
cultés devant le manque d’harmonisation des mé-
thodes de diagnostic et d’analyses de résultats, et 
un partage peu clair des responsabilités entre les 
différents niveaux d'une « gouvernance » qui se 
complexifie. Enfin, alors qu’Ecophyto R&D avait 
pointé le besoin de développement de (nouvelles) 
compétences, aucune formation n’a été organisée 
pour accompagner la démarche. 
À ce jour, aucune information concrète officielle 
ne permet encore de comprendre et connaître les 
références en cours d’acquisition dans les fermes 
du réseau. Les informations partagées à l’occasion 
des CROS6 en région font apparaître une révision 
à la baisse des objectifs : il s'agit d’accompagner la 
plupart des agriculteurs du réseau vers une réduc-
tion de leur IFT de 30% en prenant comme réfé-
rence l'IFT utilisé lors de la contractualisation 
MAE, qui est basé sur le 7e décile des pratiques 
actuelles issues de la statistique nationale (don-
nées 2001/2006). Or cette valeur de référence, 
présentée comme une moyenne, correspond en 
fait à des pratiques plutôt intensives (70% des par-
celles sont déjà en-dessous de cette référence). 
Chercher à réduire de 30% un tel IFT, c’est se con-
tenter de montrer la faisabilité de pratiques 
proches de la moyenne actuelle et de proposer 
des références pour cette « ambition »… 
Le constat est donc celui d'une renonciation aux 
objectifs du plan Ecophyto - qui semble de plus 
partagée par la majorité des acteurs impliqués 
dans cette dynamique -, et d'un abandon, impli-
cite, de l’ambition de produire des références sur 
                                                 
5 RMT SdCI : Réseau Mixte Technologique « systèmes de culture innovants » / GIS RA : Groupement 
d’Interêt Scientifique « Relance Agronomique » / GIS GC HP2E : Groupement d’Intérêt Scientifique 
« Grande Culture à hautes performances économiques et environnementales » 
6 Comités Régionaux d’Observation et de Suivi du plan Ecophyto 2018 
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des systèmes de culture effectivement économes 
et sélectionner les plus performants - objectif que 
les acteurs n'assignent clairement pas (plus) au 
dispositif Ecophyto. 
 

Tout se passe comme si… 
 
La première hypothèse, centrale, est que l’objectif 
d’Ecophyto 2018 n’est absolument pas partagé. Le 
niveau de la réduction d’usage visé (50%) a très tôt 
été remis en cause par la plupart des acteurs de la 
R&D et des filières. Les cahiers d’acteurs rédigés à 
l'issue d'Ecophyto R&D montrent que l’objectif 
accepté se situe autour de 15 à 30% selon les ac-
teurs. Parmi les multiples raisons évoquées figure 
au premier rang l’absence de références sur la 
conduite de systèmes économes et le refus d’une 
baisse de la production. Ces raisons justifient que 
certains acteurs excluent « de passer immédiate-

ment à une phase de communication / promotion / 

accompagnement envers les producteurs vers ces 

systèmes "écophyto", sans références techniques 

solides et partagées et sans évaluations réelles du 

risque économique et de l’impact au moins envi-

ronnemental »7. Cette position se concrétise sur le 
terrain par l'absence de communication technique 
sur ces modes de conduite économes - ce qui 
prive de conseils les agriculteurs qui souhaite-
raient s’engager dans une autre voie que le « rai-
sonné ».  
La communication de ces acteurs agricoles associe 
en permanence systèmes innovants économes en 
pesticides et déficit de rendement, voire de per-
formances économiques. Les éléments de langage 
s'appuient sur une dramatisation des enjeux : le 
refus du progrès scientifique et le risque de non 
accès à l’innovation et de perte de compétitivité, 
la « décroissance exponentielle »8 dans laquelle on 
engage l’agriculture, l’impossibilité de répondre 
au défi alimentaire… Or ce refus affiché d’une 
baisse de production s’accompagne pourtant de 
positions moins cohérentes sur le terrain : si la 
baisse des rendements est inacceptable, pourquoi 
ne pas proscrire clairement des pratiques comme 
la culture de blé sur blé (qui peut toucher plus de 
30% des surfaces dans certaines régions9…), dont 
on sait qu’elle conduit à des pertes de production 

                                                 
7 Position de Arvalis-Institut du végétal, au Comité d'orientation d'Ecophyto R&D, 2010. Ecophyto 
R&D. Quelles voies pour réduire l'usage des pesticides ? Cahiers d'acteurs. INRA éditeur, 67 p. 
8 Propos de P. Pinta (Président d'ORAMA) dans un courrier adressé au Ministre chargé de l'Agricul-
ture le 10 mai 2011. 
9 D’après les données du Service de la Statistique et de la Prospective du MAAP. 

de 10% en moyenne, malgré une augmentation 
concomitante de l’utilisation des pesticides ? 
Dans les faits, cet objectif du « produire plus » est 
aussi un moyen de disqualifier les références pro-
duites sur les systèmes économes par certains 
acteurs. Mais la question est de savoir quel inves-
tissement ils font en la matière, et en quoi 
l’impulsion (financière) d’Ecophyto a changé (ou 
va changer) la donne. 
Du côté du réseau de fermes, la communication 
semble avoir pris le pas sur l’acquisition de réfé-
rences. Le choix des groupes de fermes privilégie 
des exploitations plutôt intensives, dont il devrait 
donc être plus aisé de réduire l'IFT, ce qui permet-
tra de communiquer sur des diminutions 
d’utilisation et de montrer que les pratiques évo-
luent. L'amalgame entre les résultats des 2000 
fermes et ceux de la ferme France, est entretenu 
par une campagne de communication nationale, 
lancée fin octobre 2011, dont une plaquette af-
firme que la réduction de l’utilisation des pesti-
cides « est déjà une réalité » – ce que le récent bi-
lan « NODU »10 pour 2010 ne confirme pas. Une 
augmentation du NODU de 2,4% est en effet cons-
tatée entre 2008 et 2010, et ce malgré le choix de 
2008, caractérisée par une forte consommation 
de pesticides, comme année de référence du plan 
Ecophyto 2018. On peut dans ce contexte 
s’interroger sur le rapport coût/bénéfice d’un tel 
dispositif, qui ne fait qu’accompagner quelques 
groupes d’agriculteurs dans un simple raisonne-
ment de leurs interventions, et ne permettra cer-
tainement pas de produire des références sur des 
systèmes réellement économes en pesticides et 
performants.  
 
 
 

Pour conclure 
 
Ecophyto 2018, par ses enjeux, suscite évidem-
ment des points de vue divergents selon les pré-
occupations des acteurs. On peut alors regretter 
l’absence de vrai lieu de débats, ce qui réduit les 
"échanges" à des confrontations ponctuelles et 
peu productives. L’esprit Grenellien de mobilisa-
tion et de construction collective, ne relèverait-il 
pas en fait de la célèbre citation du "Guépard" : "Il 

faut que tout change pour que rien ne change" ? 

                                                 
10 NODU : Nombre de Doses Unité, indicateur de veille du plan Ecophyto 2018. 
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Peut-on pour autant jeter l’opprobre sur le sys-
tème et les acteurs impliqués ? Certainement pas. 
D’abord parce que la période préélectorale est 
peu propice politiquement. Ensuite parce que la 
situation aurait pu être prévue et donc anticipée, 
au vu des cahiers d’acteurs et de l’analyse des 
postures des acteurs de la R&D et des filières réa-
lisée dans le cadre de Ecophyto R&D. Tous les ac-
teurs, y compris l’Inra, restent dans une logique 
de défense de leurs intérêts institutionnels. La 
manne financière dégagée par la redevance pour 
pollution diffuse retourne « logiquement » à 
l’agriculture, dans le cadre d’un système de redis-
tribution que n’aurait pas renié l’Anda11 en son 
temps… sans aucune exigence sur le respect de 
l’objectif initial du plan et les résultats attendus. 
Malgré ce contexte, l’enjeu n’est-il pas aujourd’hui 
de profiter de cette impulsion Ecophyto 2018 pour 
réellement innover dans le développement agri-
cole pour répondre aux enjeux du développement 
durable, en apprenant à sortir de la logique insti-
tutionnelle et « de guichet » si familière, pour 
s’engager résolument vers une logique fondée sur 
le développement des compétences collectives et 
le travail partagé en réseau d’acteurs ? DEPHY, 
vous avez dit défi ? 
 

                                                 
11 ANDA : Association Nationale pour le Développement Agricole 


